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CONSEIL  DES  ANCIENS. 
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LETOTJRNEUX, 

CONTRE  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de 
l examen  de  la  resolution  du  29  fructidor  an  7 , relative 
aux  dépenses  du  ministère  des  finances  pour  Van  8. 


Séance  du  17  vendémiaire  an  8. 


R 


E P RÉSENT ANS  DU  PEUPLE, 


La  première  pensée  que  j’énoncerai  en  montant  à 
cette  tribune  , sera  l'aveu  de  la  surprise  que  m’a  causée 
la  conclusion  du  rapport  de  votre  commission  , quand 
elle  a proposé  le  rejet  de  la  résolution  du  29  fructidor 
4 A 


pour  insuffisance  des  sommes  allouées  au  ministre  des 

finCette'surprise  sans  doute  aura  été  commune  au  plus 
orand  nombre  des  membres  du  Conseil. 

" On  ne  s’attendoit  guères  en  effet , qu  une  somme  de 
<0°  mlil.  francs,  pour  k solde  des 
nistère  des  finances , qu  une  somme  de  P1^ 5 ' * j 
francs  nour  les  dépenses  du  bureau  de  l.qêidauon  ue 
la  dette  publique  , dussent  paraître  trop  moniques  pou 
ces  deux  objets  pendant  1 an  o.  _ -r  f i. 

Le  Conseil  n’a  pas  oublie  que,  pasqua  Pl^*»r 
dépense  des  commis  d’aucun  ministère  naeujoig 
aussi  haut  que  celle  proposes  pour  le  m notera  des 
finances  , à laquelle  pourtant  on  veut  ait  tcn-i  d- 
faveur  d'une  économie  excessive  et.  injuste. 

Je  parcours  les  lors  rendues  pour  ies  ministères  de  la 
justice  , de  la  police  et  de  l’ intérieur.  . 

’ hW  accordent  seulement  pour  le  premier  a 1 ar- 
tickdL  emplois,  ko.coofkncsycomp.ok>  trais 

'second  , 5.5,000  fanes . y compris  aussi  la 
majeure  partie  des  frais  de  oureau  ; 

Et  pour  le  troisième  , 000,000  francs. 

Pour  le  ministère  de  l’intérieur,  qui  se  rapproche  e 
nlus  de  celui  des  finances,  quant  au  nombre  des  d - 
? fions  des  bureaux  et  des  employés  , on  pretendo it. 
luss  e pouvoir  le  réduire  au -dessous  de  deuxeent- 
sofxàn  te  ^employés , et  on  ne  demande*  pas  moins  ae 

8lpf  Comeï'des  Cinq-Cents,  et  d’accord  avec  lui,  le 
Conseil  des  Anciens  ont  jugé  que  le  nectaire  aevoit 
£e  bien  au-dessous  du  prétendu , 

«impmpnttf  cette  dépense  a 0.^0,000  bancs,  pms  eu 
S™0 tas  0».  la  somme  demandée.  An  surplus  ce 
jugement  a été  porté  avec  matnrité , e,  en  granoe  non- 
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noissance  de  cause  , sur  des  rapports  et  d’après  des  dis- 
eussions  approfondies. 

Le  ministère  des  finances  seul  échapperoit  - il  à ces 
principes  de  justice  et  d’économie  3 Je  ne  puis  ni  ne 
dois  le  penser. 

Il  s’en  faut  bien  cependant  que  la  réduction  pro- 
posée par  le  Conseil  des  Cinq-Cents , à l’égard  du 
ministère  des  finances  , soit  ni  aussi  severe  , ni  aussi 
frappante. 

Le  ministre  réclame  deux  cent -quatre-vingt-douze 
commis  : on  lui  en  accorde  deux  cent  quarante  ; diffé-% 
rence  , cinquante-deux  commis  de  moins  seulement. 

Le  ministre  de  l’intérieur  en  réclamait'  deux  cent- 
soixante:  on  lui  en  a passé  cent- quarante 5 différence^ 
cent- vingt  en  moins. 

Le  ministre  des  finances  demande  891,3  : o fr.  pour 
paiement  de  ses  employés  > 011  lui  alloue  600,000-  fr. 

Différence  en  moins  291,300  fr.  5 ce  qui  ne  fait 
guère  qu’un  quart , lorsque  le  ministre  de  l’intériéiir 
obtient  beaucoup  moins  dé  la  moitié  de  sa  demande. 

Je  11e  prétends  pas  établir  une  rigoureuse  compa- 
raison entre  ces  calculs , et  en  déduire  un  argument 
positif  de  l’excès  de  la  somme  proposée  pour  le  mi- 
nistre des  finances  : mais  ii  y a entre  ces  deux  mi- 
nistères , sous  le  rapport  de  la  composition  des  bu- 
reaux , et  de  la  somme  du  travail  qu’ils  doivent  pro- 
duire l une  affinité  ou  règle  de  proportion  assez  sen- 
sible pour  donner  un  grand  poids  aux  conséquences 
que  l’esprit  en  conçoit  par  ‘analogie. 

Il  arriveroit  en  effet  une  inégalité  assez  choquante , 
et  qui  au r oit  la  couleur  d’une  injustice  reelie  , si , lors- 
que dans  le  ministère  de  l’intérieur  , et  dans  tous  les 
autres  , ii  auroit  été  opéré  fies  réformes  considérables 
soit  dans  le  nombre  et  les  grades  des  employés,  soir 
dans  la  quotité  de  leurs  traitemens , le  ministère  seul 
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des  finances  conservoit  tous  les  erremens  de  lan  7 5 
ne  seroit-ce  pas  le  faire  jouir  dune  sorte  de  privilège? 

Deux  cent  mille  écus  ne  suffisent  pas  a ce  ministère 
pour  payer  ses  employés  Quelle  somme  faut-il  donc  , 
et  celle-là  n’est-elle  pas  une  dépense  assez  forte  , quand 
tant  d’autres  sont  ajournées  , suspendues  ou  mal  ac- 

qUQuand  tant  de  rentiers  seraient  arrachés  à la  misère 
et  au  désespoir,  si  elle  étoit  distribuée  entre  eux  ; 

Quand  la  même  somme  seulement  octuplee  suffit 
pour  la  solde,  pendant  un  an  de  tout  letat-major- 
enéral  des  armées  de  la  République  ; _ 

° Ouand  la  même  somme  est  plus  que  ne  coûte,  chaque 
année  , une  de  nos  demi-brigades  d’infanterie  , et  toute 

la  garde  Corps  législatif  ; „ , 

Quand  enfin  il  est  tels  des  départemens  de  la  Répu- 
blique dont  trois  ensemble  ne  donnent  pas  cette  somme 
par  leur  contingent  de  la  contribution  foncière. 

Au  fait  , me  dira-t-on  : la  question  n est  pas-la  ; il 
s’agit  seulement  de  savoir  si  la  somme  de  600,000  tr. 
est  suffisante  ou  non  pour  le  nombre  d employés  né- 
cessaire au  ministère  des  finances  -,  car  il  faut  quune 
aussi  importante  administration  puisse  marcher  et  aller 

à,  son  but.  _ . 

J’entre  volontiers  dans  cette  discussion  , et  ne  crains 
pas  d’affirmer  que  tous  les  employés  necessaires  au 
xninistère  des  finances , peuvent  être  soldes  amplement 
avec  un  capital  de  200  mille  écus. 

Ceux  qui  ont  voulu  connoître  tous  les  details  dont 
Cette  matière  est  susceptible  , sont  censes  avoir  lu  da- 
bord  l’état  de  demande  et  les  tableaux  nominatifs  tour- 
nis par  le  ministre  des  finances.  Us  ont  ete  imprimes 

et  distribués  depuis  le  commencement  de  la  présente 

session  à tous  les  membres  du  Corps  legislatif. 

Ils  nnt  dû  lire  . en  second  lieu  , le  rapport  très-cirr 
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constancié  et  approfondi  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
par  notre  collègue  Genissieu  , au  nom  d une  commis*- 
sion  de  sept  membres. 

Je  ne  veux  point  ici  répéter  tous  ces  details  que  je 
suppose  bien  présens  à la  pensée  de  tous  les  membres 
du  Conseil  des  Anciens.  Leur  multitude  ne  peut  nuire 
à leur  précision  > ils  ont , par  la  vérité  qui  les  carac- 
térise , et  par  leur  minutieuse  exactitude  , un  double 
droit  à la  confiance.  , , 

Je  ne  ferai  donc  que  quelques  observations  ^gene-j 
raies  : je  ne  jetterai  que  quelques  idées,  principales  qui 
pourront  dissiper  les  craintes  manifestées  par  la  com- 
mission dont  notre  collègue  Lebrun  a été  1 organe  a 

cette  tribune.  , , f , 

D abord  je  pense  que  tout  le  monde  a ete  trappe  , 
comme  moi , de  cette  multitude  de  divisions  > sous- 
divisions , sections , bureaux,  etc.  dont  le  tableau, du 
ministre  présente  la  série  sur  quatre  pages  imprimées, 
du  plus  grand  papier  et  du  caractère  le  plus  fin. 

Ne  nous  laissons  pas  abuser  : tant  de  divisions  ne 
facilitent  point  la  marche  de  l'administration  , n accé- 
lèrent ni  n'accroissent  les  produits  du  travail  qui  sont 
l'objet  réel  qu'on  doit  avoir  en  vue. 

On  n'apperçoit  là  qu'un  génie  de  bureaucratie  , un 
moyen  de  multiplier  sur-tout  les  places  lucratives  par 
la  création  indéfinie  de  premiers  commis , de  chefs  et 
sous-chefs , et  même  de  garçons  de  bureaux. 

Aussi  le  ministère  des  finances  offre-t-il  une  nomen- 
clature de  titres  ou  qualités  d'employés  , qui  est  unique 
en  son  genre. 

Ailleurs  on  voit  assez  généralement  les  dénomina- 
tions bornées  à celles  de  chefs  de  divison  > de  chefs  et 
sous  - chefs  de  bureaux  _,  commis  principaux  et  expédition - 
naires. 

Le  ministère  des  finances  a des  employés  sous  toutes 
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ces  dénominations  ; mais  il  en  offre  bien  a autres  , et 

d'assez  singulières. 

On  y trouve  des  enregistreurs  jusqu’à  quatorze. 

Des  commis  d’ ordre lusqu*à  vingt-sept  , 

Des  commis  de  correspondance  , 

Et  des  élèves  de  correspondance. 

Cette  dernière  dénomination  sur-tout  paroitra  assez 
neuve  j et  j’avoue  , quant  à moi  5 que  je  ri  en  connais  - 
ras  bien  l’usage  et  {"utilité. 

* Dans  °dlftc  nuée  a emplois , un  seul  rapprochement 
suffit  pouf  faire  sentir  combien  sont  inutiles  , ou  ne 
peuvent  être  utiles  que  pour  ceux  qui  les  exercent. 

A C’est  que  , lorsque  la  totalité  des  expéditionnaires 
ne  passe  pas  le  nombre  de  soixante-neuf,  celui  des 
sous-chefs  s'élève  jusqu’à  soixante-treize. 

Cette  disproportion  n’est  - elle  pas  frappante  5 et 
n’est- ce  pas  dans  l’ordre  naturel,  le  nombre  inférieur 
Gui  devoir  être  le  nombre  dominant  ? 

Certains  bureaux , composés  de  seize  employés , n ont 
qu’un  expéditionnaire  ; tout  le  reste  sont  aes  chefs  ou 

sous-cheb.  , } .• 

D’autres  bureaux  ou  sections  présentent  jusqu’à  huit 
sons-chefs , sur  un  nombre  total  de  dix-huit  ou  vingt 

employés.  ' . 

L’abus  est  par-tout  évident , et  la  retorme  indiquée 
par  les  signes  les  moins  équivoques. 

On  a d’ailleurs , dans  le  rapport  de  la  commission 
Vies  Cinq-Cents  , des  données  certaines  sur  plusieurs 
divisions  ou  bureaux  dont  la  dénominatioiqseule  an- 
nonce sinon  1 inutilité  absolue  , au  moins  1 inactivité 
presque  forcée  par  l’ épuisement  des  matières. 

Telle  est  une  section  de  la  subdivision  temporaire, 
sens  le  nom  de  leu  dation  de  r arriére. 

Ici  le  rapporteur  de  votre  commission,  forcé  de  re- 
connaître à-peu-près  l’excès  du  nombre  des  commis, 
employés  à cette  section  3 eu  égard  a son  travail  prO 
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mitif  et  actuel,  qui  doit  se  borner  à des  visa  des  li- 
quidations faites  par  les  autres  ministres  , ou  liquida- 
teurs , soutient  cependant  l’utilité  de  ce  nombie,  qut 
n’est  pas  moindre  de  seize , et  coûte  5 2,000  h.  Mais 
comment  la  soutient-il?  en  avouant  que  c>-  ureau 
vérifie  les  liquidations  , ce  qu’il  ne  doit  pas  laite, 
puisque  la  loi  n’attribue  pas  cette  faculté  au  ministre 
des  finances , qui  le  rendroit  supérieur  a ses  collègues , 
et  annulleroit  la  responsabilité  cie  ceilx-ci.  , 

Cette  attribution , que  le  rfiême  rapporteur  décoré 
du  nom  de  volontaire  , et  dont  ii  prétend  , sans  1 avoir 
prouvé,  qu’il  est  résulté  de  bons  effets,  des  corrections- 
utiles  au  trésor  public  , cette  ambuieuse  et  illégale  oc- 
cupation prouve  que  le  bureau  qui  1 exerce  seroit  en 
effet  désœuvré,  s’il  ne  s’étoit  fait  ce  genre  ae  travail. 
Peut-on  convenir  plus  adroitement  qu  il  vauaroit  mieux 


le  supprimer ) . . . 

Telle  est  encore  une  section  dite  des ; restitutions , 
composée  de  douze  employés  _>  et  qui  coure  oo,ooo  v. 
Des  restitutions!  à qui?  aux  familles  des  condamnes, 
prêtres  déportés,  etc.  Conçoit- on  qu’il  en  reste  au- 
jourd’hui beaucoup  à faire  de  ce  genre  ? . Quoi  qu  en 
ait  dit  votre  commission  pelle  n’a  persuade  a peisonne 
que , quelques  rares  restitutions  qui  peuvent  s oifnr 
dans  le’ cours  de  l’an  8,  nécessitent  pour  la  Républi- 
que une  dépense  de  3o,ooo  fr. , et  1 emploi  du  temps  et 

douze  personnes.  ..  . . 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  une  division  toute 
entière  sous  le  nom  d'administration  des  domaines > bois  et 
salines se  composant  de  deux  sections,  de  six  bureaux  et 
de  soixante-trois  employés,  coûtant  plus  ue  180,000  h 
Le  rapporteur  de  la  commission  des  Cinq -Cents  a 
taupe!  é bien  à-propos  à ce  sujet,  que  les  bureaux  des 
départemens,  et  ceux  de  la  régie  des  domaines  natio- 
naux, étoienc  les  vrais  coopérateurs  dit  ministre  dans 
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ces  matières  ; que  cependant,  s’il  falloir  auprès  de  lui 
un  bureau  de  surveillance  et  de  correspondance  cen- 
trale, on  concevoir  qu’il  devoit  être  beaucoup  moins 
nombreux , et  moins  forcé  de  chefs  et  sous-chefs , qui, 
pour  paroi tre  s occuper  et  se  donner  de  l’importance, 
portent  l’esprit  de  chicane  dans  toutes  les  opérations  , 
tourmentent  les  administrateurs  immédiats , et^  entra- 
vent ainsi  la  marche  des  affaires  , au  lieu  de  1 aider. 

Je  puis  à cet  égard  fournir  quelques  renseignemens 
fondés  sur  ma  propre  expérience,  comme  étant  naguères 
en  activité  dans  la  régie  des  domaines  et  de  l’enre- 
registrement.  i 

Il  y a à - peu-près  un  an  , qu’un  nouvel  ordre  de 
choses  fut  établi  à cet  égard  par  un  arrêté  du  Directoire 
exécutif. 

Auparavant , la  régie  des  domaines  n’avoit  point  un 
travail  direct  avec  le  ministre  ? tout,  ou  presque  tout , 
s’opéroit  entre  elle  et  le  iliinistre  par  l’intermédiaire  , 
ou  ce  qu’on  appelle  la  filière  des  bureaux.  Les  chefs  ou 
les  premiers  commis  s’emparoient  des  rapports  que  la 
régie  faisoit  sur  chaque  affaire , et  sur  chacun  de  ces 
rapports  faisolent  leurs  rapports  particuliers. 

Tant  de  rapports  ne  constituoient  pas  le  meilleur 
et  le  plus  naturel  qpi  dût  exister  entre  le  ministre  et 
une  administration  placée  si  près  de  lui.  La  célérité  des 
expéditions  , l’uniformité  , la  justice  des  décisions  n’é- 
toient  pas  le  fruit  de  cette  marche  détournée  , outre 
l’inconvenance  de  placer  une  administration  en  chef, 
dirigée  par  douze  membres , sous  la  dépendance  d em- 
ployés subalternes  : l’abus  étoit  évident , et  fut  réformé 

Î>ar  l’arrêté  dont  je  viens  de  parler , qui  ordonna  qu’à 
’avenir  la  régie  auroit  son  porte-feuille  et  l’ouvriroit 
directement  avec  le  ministre.  Ce  qui  a eu  lieu  depuis  , 
et  se  pratique  deux  jours  par  décade. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  bureaux  en  aient  eu  de  l’hu- 
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menr,  mais  j’ai  été  à lieu  de  me  convaincre  que  le 
travail  en  alloit  beaucoup  mieux , et  que  les  bureaux 
appliqués  à faire  le  point  de  contact  entre  la  régie  et 
le  ministre , sont  devenus  beaucoup  moins  importans 
et  moins  nécessaires  -,  que  conséquemment  leur  réforme , 
ou  une  grande  réduction  dans  le  nombre  des  employés  , 
non-seulement  peut , mais  doit  se  Elire  sans  inconvé- 
nient. 

Cette  réflexion  est  applicable  en  entier  à la  partie 
des  bureaux  qui  s’occupoit  des  contributions  indirectes 
mises  par  les  lois  dans  les  attributions  de  la  régie  , telles 
que  r 'enregistrement , le  timbre  > le  tabac 3 les  hypothèques, 
les  canes  y les  messageries , les  patentes  , etc. , avec  cl  au- 
tant  plus  de  raison  pour  l'enregistrement  en  particulier  , 
qui  est  une  des  principales  branches  de  ce  genre  de  con- 
tributions , que  la  loi  du  22  frimaire  dernier  a attribue 
à la  régie  la  solution  des  difficultés  et  questions  aux- 
quelles la  perception  en  peut  donner  heu. 

Conçoit-on. bien  à présent  qu’une  grande  réduction 
dans  les  bureaux  et  les  dépenses  du  ministère  des  fi- 
nances ne  soit  pas  praticable  \ conçoit-on  bien  plutôt 
quelle  ne  soit  pas  nécessaire!  Et  peut  - en  partager 
les  alarmes , les  craintes  de  la  commission  qu’avec 
600,000  fr. , et  de  quoi  payer  deux  cent  quarante  em- 
ployés > le  ministre  des  finances  ne  puisse  marcher , 
activer  toutes  les  parties  , et  surgir  au  port  d’une  bonne 
administration  ! 

Quant  à moi,  citoyens  représentais,  il  m’est  démontré 
qu’il  le  peut , et  qu’il  le  fera.  Les  qualités , les  vues 
d’économie,  l’experience  et  le  dévouement  de  celui  qui 
remplit  aujourd’hui  ce  ministère , sont  de  nouveaux  ga- 
ra ns  du  succès  *,  il  voudra  , comme  se£  collègues , donner 
la  preuve  de  son  zèle  , suivre  leur  exemple  ; il  seroit 
même  offensé  qu’oti  en  jugeât  autrement. 

Au  surplus , s’il  vouloit  conserver  plus  d’employés , 
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il  le  pourront  ; la  réduction  alors  se  porteroit  sur  les: 
traitemens.  La  loi  du  premier  thermidor  n en  impose- 
t-elle  pas  une,  sur  tous  les  traitemens  et  salaires  payés 
par  le  trésor  public* 

Quoi  qu’  on  en  dise,  sur  cinquante-deux  commis  qu’il 
devroit  congédier  dans  la  plus  grande  rigueur  , tous  ne 
sont  pas  pères  de  ramilles , tous  ne  sont  pas  sans  autres 
moyens  ou  ressources  ; tous  ne  sont  pas  des  hommes 
à talens  consommés  , tous  ne  sont  pas  d anciens  em- 
ployés. N en  est-il  pas  même  que  leurs  opinions  poli- 
tiques ou  leurs  habitudes  ne  puissent  rendre  moins 
clignes  d’égards  et  d’intérêt  * . . . Car  pourquoi  ne 
pas  dire  tout  à cette  tribune  , ou  nulle  vérité  ne  peut 
être  entendue  avec  défaveur  > • > , 

Que  l’on  apporte  dans  Us. bureaux  plus  d’assiduité  , 
plus  de  zèle  à ses  fonctions  , que  1 on  entre  plus  exac- 
tement, que  Ton  s’occupe  plus  sérieusement  , que 
beaucoup  de  détails  super  nu  s soient  écartés  ; qu  il  y ait 
plus  d’ordre , et  moins  de  distractions  ; moins  d em- 
plois-, et  plus  d’employés  : voila  des  moyens  de  ne  pas 
perdre  dans  la  somme  du  travail  , quoique  le  nombre 
des  commis  diminue.  L’ expérience  apprendra  que  tout 
cela  est  possible  et  facile  v et  la  reforme  est  Donne  en 
soi  à servir  de  stimulant  aux  employés  conseives , par 
le  désir  d'être  conservés  encore  5 elle  entretiendra  1 é- 
mulation  et  produira  plus  d’activité  parmi  eux. 

Je  passe  au  second  motif  de  rejet  proposé  par  la 
commission  ? il  paroît  porter  sur  la  réduction  excessive 
des  dépenses  du  bureau  de  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique ^ dirigé  par  le  citoyen  Bcnormandie. 

Un  de  nos  collègues,  le  représentant  du  peuple  Sa- 
lïgriy  , en  a fait  le  texte  de  son  opinion  imprimée  contre 
la  résolution. 

Je  dirai  peu  de  chose  sur  cet  article. 

On  voit  que  par  l’état  des  demandes  du  ministre  a 


1 1 


l'objet  de  cette  dépense  étoit  porté  à ,{00^00  fr. , et 
que  la  résolution  prise  le  réduit  à 184,320  fr.  , en  bor- 
nant à soixante-quatre  employés,  de  tout  grade,  le 
nombre  actuel  qui  doit  être  de  cent  quatorze. 

Les  raisonnemens,  ou  plutôt  les  faits  et  les  calculs 
sur  lesquels  le  rapporteur  de  la  commission  du  Conseil 
des  Cinq  - Cents  a motivé  cette  double  réduction  , 
m'ont  paru  convaincans , démonstratifs.  On  a pu  vou- 
loir les  combattre  ; mais  on  ne  les  a pas  détruits  , pas 
même  affaiblis. 

Tout  le  monde  convient,  votre  commission  , la  pre- 
mière , que  dans  tous  les  bureaux  liquidateur*  , à com- 
mencer par  celui  dont  il  s'agit , le  travail  de  la  liqui- 
dation languit,  est  dans  un  état  complet  de  stagna- 
tion. 

Votre  commission  en  rapporte  la  cause,  d'une  part, 
au  défaut  de  confiance  des  créanciers  ; de  l'autre  , à la 
valeur  décroissante  , et  presque  nulle  , des  effets  prove  - 
nans  de  la  liquidation  ; elle  invoque  contre  la  dépré- 
ciation , dont  elle  gémit , des  mesures  législatives  pour 
rehausser  la  valeur  des  certificats  de  liquidation;  elle 
attend  des  succès  de  nos  armées  le  moyen  de  faire 
renaître  la  confiance  des  créanciers. 

Cet  apperçu  peut  être  fort  juste  au  fond , et  les  es- 
pérances ne  sont  pas  sans  réalité  ; mais  je  ne  vois  pas 
dans  tout  cela  une  raison  concluante  pour  la  conser- 
vation d’un  grand  nombre  d'employés  sans  travail , et 
de  bureaux  sans  occupation,  j’y  vois  bien  plutôt  , 
avec  la  raison  d'économie  , le  motif  réel  d’une  réduc- 
tion légitime  de  ce  qui  existe  , à ce  que  les  besoins 
présens  exigent. 

Mais  votre  commission  devoit , de  bonne-foi  , rap- 
porter davantage  cet  état  prétendu  de  stagnation  à 
une  autre  cause  plus  vraie  ; c'est  l'épuisement  même 
des  matières  de  liquidation.  Le  rapporteur  de  la  corn- 
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mission  des  Cinq -Cents  a pris  soin  de  développer 
cette  vérité  par  des  détails  et  des  calculs  que  nul 
d’entre  nous  n’a  pu  perdre  de  vue  , et  que  je  ne 
répéterai  pas  quand  ils  sont  sous  les  yeux  de  tout  le 
monde. 

Le  bureau  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  est 
contemporain  de  la  révolution  ; il  y a dix  ans  qu’il 
travaille  et  qu’il  liquide. 

Cet  établissement  de  sa  nature  n’est  que  temporaire. 
Chacun  sait  que  tout  ce  qui  existe  , n’envisage  qu’avec 
frayeur  le  terme  et  la  fin  de  son  existence.  Cette  vérité 
est  exacte  au  physique  comme  au  moral. 

Le  directeur  , les  employés  d’un  établissement  de 
cette  nature  , atteints  de  la  frayeur  que  nous  venons 
de  peindre , voudroient  se  dissimuler  et  cacher  aux  autres 
leur  décrépitude  et  l’épuisement  des  sources  de  la  vie 
qui  leur  a été  donnée.  Un  de  ces  moyens  est  d’avoir 
et  de  conserver  toujours  un  cortège  imposant  d’em- 
ployés , un  grand  appareil  de  formes  et  de  bureaux , 
une  masse  effrayante  de  carèons  et  de  pièces.  On  veut 
faire  passer  pour  embonpoint  de  santé  ce  qui  n’est 
qu’ennure  et  signe  de  dissolution  des  humeurs. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  se  laisser  aller  à ces  illu- 
sions y assez  et  trop  long-temps , peut-être  , elles  ont 
agi  au  grand  préjudice  du  trésor  public.  Le  Corps 
législatirdoit  s’armer  de  courage  et  frapper  au  vif. 

Il  en  a donné  déjà  un  grand  exemple  dans  ce  qu’il 
a fait  pour  le  bureau  de  la  liquidation  du  passif  des 
émigrés  à Paris. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  vient  d’ajouter  à la  réduc- 
duction  provisoire  des  dépenses  de  celui  de  la  dette 
publique  , la  proposition  d’une  mesure  pareille , pour 
arriver , avec  connoissance  de  cause,  au  même  résultat  ; 
c’est-à-dire , à porter  une  loi  qui  détermine  et  circons- 
crive le  temps  de  l’existence  ultérieure  de  ce  bureau. 
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On  ne  peut  qu’applaudir  à une  disposition  aussi  sage  : 
sans  doute  aussi  elle  obtiendra  la  sanction  de  ce 
Conseil. 

On  ne  se  seroit  pas  attendu  à voir  contredire  sérieu- 
sement la  réduction  actuelle  des  dépenses  de  ce  bureau , 
par  la  considération  même  de  1 autre  mesure  pro- 
posée. 

Comment  justifier,  en  effet,  que  le  superflu  d’une 
administration  qui  tombe  en  décadence  , et  qu’atteint 
la  langueur  de  répuisement , ne  peut  être  retranché  , 
parce  qu’on  prend  les  moyens  de  supprimer  totalement 
l’établissement  qui  dépérit  ) 

Qui  ne  voit  pas , au  contraire , qu’il  est  dans  l’intérêt 
même  du  chef  et  des  employés  de  cet  établissement 
d’en  préparer  successivement  et  partiellement  la  sup- 
pression , afin  que  le  coup  venant  à frapper  moins 
subitement , et  non  tous  les  agens  à la  fois , chacun 
n’en  soit  pas  atterré  , chacun  se  dispose  à le  recevoir , 
et  cherche  par  d’autres  moyens  et  d’autres  ressources 
à prévenir  les  atteintes  du  mal  ! Certes,  il  y a là  et 
plus  d’humanité  et  plus  de  raison  que  dans  la  conduite 
opposée  qu’on  voudroit  faire  prévaloir. 

Il  faut  bien  que  le  directeur  du  bureau  de  liquidation 
de  la  dette  publique  ait  senti  le  premier  la  surabon- 
dance de  ses  agens  et  l’épuisement  de  la  matière  de  leur 
travail , puisque  le  rapporteur  de  la  commission  des 
Cinq-Cents  a fait  imprimer  la  déclaration  de  ce  direc- 
teur , et  son  offre  de  se  charger  de  toutes  les  autres 
liquidations  à faire , sans  ajouter  un  seul  employé  à ceux 
qu’il  dirige. 

Ce  qui  est  d’une  part  l’aveu  bien  naïf  qu’il  lui  en 
reste  beaucoup  trop  , et  de  l’autre  un  désir  bien  pro- 
noncé de  prolonger  son  existence.. . Mais  nous  n’avons 
besoin , quant  a présent  ? que  de  la  conséquence  qui 
résulte  de  l’aveu. 
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Oii  ne  serâ  peut-être  pas  touché  , autant  que  votre 
commission  , de  la -considération  quelle  inet  en  avant, 
que  ce  bureau  renferme  des  hommes  précieux  ^ exercés  à un 
genre  de  travail  peu  familier  à la,  plupart  des  autres  hommes y 
qu  il  importe  de  conserver  pour  le  besoin  etc. 

, Avec  cette  raison  , on  arriverokà  ne  jamais  faire  de 
réduction  , ni  de  réforme  ; on  ne  devrait  même  jamais 
opérer  la  suppression  de  rétablissement  , et  lé  vrai' 
résultat  de  cette  théorie  , seroit  de  conserver  comme 
pensions  de  retraité,  les  appoimemens  dont  les  employés 
auroient  joui  pendant  leur  activité. 

Au  surplus , sans  contester  le  mérite  et  le  prix  des 
connoissancés  acquises  parles  employés  du  bureau  de 
liquidation  de  la  nette  publique  , on  peut  raisonna- 
blement supposer  qui  1s  ne  sont  pas  tous  des  hommes 
rares  et  uniques  dans  leur  partie.  Le  nombre  oue  la 
résolution  conserve',  et  qui  va  jusqu  a soixante-quatre, 
ne  peut- il  pas  suffire  à retenir  ces  espèces  de  phéno- 
mènes en  matière  de  liquidation , et  à perpétuer  cette 
précieuse  tradition  de  connoissancés  et  de  lumières  qu’oit 
craint  CiO  voir  s éteindre?  Ce  sera  au  directeur  à entrer 
dans  ces  vues  , et  a les  remplir  par  le  discernement  et 
la  bonté  des  choix  qu'il  saura  faire. 

Citoyens  repiesentans  , sans  doute  il  y a quelque 
chose  de  dur  et  de  répugnant  dans  la  détermination  à 
prendre  pour  le  renvoi  de  plusieurs  citoyens  qui  vont 
peidre  leur  emploi,  et  les  moyens  qui  les  faisoientsubsister. 

Mais  le  législateur  voit  avant  toutla  chose  publique  et 
ses  devoirs.  Le  retour  de  1 ordre  et  féconomie  sont  au 
premier  rang  ; les  individus  ne  sont  rien. 

D ailleurs  , s il  faut  les  voir  et  les  entendre  , s’il  faut 
être  touché  de  leurs  plaintes  , il  faut  les  voir  tous  en- 
semble , et  non  pas  quelques  - uns.  Or , que  peut  être 
dans  la  balance  de  la  justice  et  de  la  sollicitude  natio- 
nale le  petit  nombre  qui  ya  être  mécontenté  ou  froissé. 
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en  comparaison  du  nombre  de  contribuables  que  la 
suppression  d'une  dépense  inutile  peut  soulager  , de  ren- 
tiers et  créanciers  auxquels  l'économie  et  l'épargne 
du  trésor  public  garantira  le  paiement  de  leurs  dus , 
et  de  nos  braves  armées,  dont  îa  solde  et  l’entretien 
sont  assurés  par  les  mêmes  moyens  l , 

Citoyens  représentons  , j’en  ai  dit  assez  ; le  temps 
s’écoule  , l’année  s’avance , et  la  loi  n'a  point  encore 
ouvert  de  crédit  au  ministre-  des  finances  ; le  service 
peut  souffrir  du  retard  ; il  est  urgent  que  vous  pro- 
nonciez. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  , do  l’aveu  même 
de  votre  commission  , est  bonne  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails.  Rien  de  plus  sage  que  les  dispositions 
d'ordre  quelle  renferme. 

Je  crois  avoir  dissipé  les  scrupules  et  calmé  les  alarmes 
qu’elle  avoir  conçus  sur  l’exces  de  certaines  réductions  , 
sur  l’insuffisance  de  certaines  sommes.  J’ai  établi  des  faits , 
des  détails  , des  comparaisons  epi  ont  prouvé  que  ces 
réductions  sont  justes  , mesurées  et  nécessaires.  Le 
Conseil  a déjà  préjugé-  par  des  lois  rendues  pour  les 
autres  ministères  , et  consacré,  pour  ainsi  dire,  les  prin- 
cipes d’économie  qui  ont  présidé  à la  résolution  dont 
il  s’agit. 

Je  vote  sans  hésiter  pour  son  adoption. 


JRotd.  La  résolution  a été  adoptée , après  l’épreuve  d’un  appel 
nominal. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  8. 
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